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A – Fiscalité des particuliers
	Exit tax
Art. 42
	Un mécanisme d’exit tax est applicable aux personnes physiques qui transfèrent à compter du 3 mars 2011 leur domicile fiscal hors de France.
À compter du 1er janvier 2014, les plus-values latentes sur valeurs mobilières sont imposables selon de nouvelles modalités ou conditions :
· elles bénéficient des nouveaux abattements pour durée de détention (LF 2014) ;
· la valeur des titres doit être > 800 000 € (1 300 000 € avant) ;

· la participation doit représenter au moins 50 % des bénéfices sociaux d’une société (1 % avant).



	Dispense de justificatifs

Art. 17
	Les contribuables souscrivant leur déclaration de revenus 2013 sous format papier sont dispensés de joindre à cette déclaration les pièces justificatives : reçus divers (dons, cotisations syndicales), factures, attestations. 
Ces pièces justificatives doivent être conservées au minimum jusqu’au délai de reprise de l’administration (3 ans) afin de pouvoir les produire dans le cadre d’un contrôle.



	Recouvrement des impôts
Art. 19
	Le seuil de paiement des créances publiques en espèces à la caisse du comptable public est abaissé de 3 000 € à 300 €.
Il est maintenu le principe de la gratuité des prélèvements des impôts et taxes opérés par l’administration. Cette mesure s’inscrit dans la mise en place du SEPA au 1er février 2014. Le SEPA vise à ce que tous les paiements en euros, effectués par carte, virement ou prélèvement, soient considérés comme des paiements domestiques quel que soit leur lieu d’émission et de destination.
SEPA : Single Euro Payments Area.


B – Fiscalité des entreprises
	Régime simplifié de TVA
Art. 20
	À compter du 1er janvier 2015, les entreprises seront soumises au régime du réel simplifié de TVA en fonction de 2 critères cumulatifs :
· CAHT < limites

· TVA exigible N-1 < 15 000 €

À défaut de remplir ces deux conditions, l’entreprise relèvera du régime réel normal (déclaration mensuelle de TVA, CA3).
À compter du 1er janvier 2015, les entreprises soumises au réel simplifié de TVA (remplissant les deux critères) devront verser 2 acomptes semestriels (au lieu de 4 trimestriels) et établir une déclaration annuelle (CA12).
· 1er acompte versé en juillet : Base N-1 x 55 %
· 2ème acompte versé en décembre : Base N-1 x 40 %

Base N-1 = TVA due N-1 avant déduction de la TVA relative aux biens constituant des immobilisations.

	Travaux portant sur des locaux d’habitation
Art. 21
	Le taux de TVA applicable aux travaux portant sur des locaux d’habitation passe de 7 % à 10 % à compter du 1er janvier 2014.
Les devis signés avant le 1er janvier 2014, ayant donné lieu au versement d’un acompte de 30 % encaissé avant cette date et d’un solde facturé avant le 1er mars et encaissé avant le 15 mars 2014, restent soumis au taux de 7 %.


	Régime d’imposition
micro
Art. 20
	L’année de référence retenue pour apprécier les seuils des régimes micro-BIC et micro-BNC et de la franchise en base de TVA est l’année civile N-1. 

Régime d’imposition

CA N-1 (a)
Micro-BIC : Ventes

82 200 € (ou 90 300 € (limite majorée) si CA N-2 < 82 200 €)

Micro-BIC : PS

32 900 € (ou 34 900 € (limite majorée) si CA N-2 < 32 900 €)

Micro-BNC : Recettes

32 900 € (ou 34 900 € (limite majorée) si CA N-2 < 32 900 €)

Le régime micro reste applicable l’année suivant celle du franchissement du seuil (sans franchir la limite majorée) et n’est plus applicable l’année au cours de laquelle les seuils majorés sont franchis quelle que soit l’activité.
Le régime micro s’applique à compter du 1er janvier N+1 en cas d’abaissement du CA ou des recettes en-dessous des limites ordinaires en N quelle que soit l’activité.

Ces modifications s’appliquent aux exercices clos ou aux périodes d’imposition arrêtées à compter du 31 décembre 2015.

(a) Les seuils doivent être ajustés au prorata du temps d’exploitation lorsque celui-ci est inférieur ou supérieur à 12 mois.

	Régime simplifié

d’imposition

Art. 20
	L’année de référence retenue pour apprécier les seuils du régime simplifié en matière de TVA et de BIC est l’année N-1. 

Activité

CA N-1 (a)
Limite majorée (TVA)

Ventes

783 000 € 

863 000 €

PS

236 000 €

267 000 €

Le régime simplifié reste applicable au titre de la première année suivant celle du franchissement du seuil de chiffre d’affaires. En matière de TVA, le maintien du régime est subordonné à la condition que le CA de l’année n’excède pas la limite majorée. 
Les entreprises relevant du régime simplifié sont dispensées de produire un bilan si le CA N-1 est inférieur à certains seuils.
Activité

CA N-1 (a)
Ventes

157 000 € 

PS

55 000 €

Ces modifications s’appliquent au 1er janvier 2015 pour la TVA et aux exercices clos ou aux périodes d’imposition arrêtées à compter du 31 décembre 2015 pour les BIC. 
(a)  Les seuils doivent être ajustés au prorata du temps d’exploitation lorsque celui-ci est inférieur ou supérieur à 12 mois.

	Régime d’imposition des exploitants agricoles
Art. 20
	La moyenne des recettes des deux années civiles précédentes à calculer pour le seuil de 350 000 € (régime simplifié d’imposition) devra être appréciée selon la règle des créances acquises (et non plus encaissées).
Cette modification s’applique aux exercices clos ou aux périodes d’imposition arrêtées à compter du 31 décembre 2015.



	Crédit d’impôt 
Art. 25, 27, 28 35, 38
	À compter du 31 décembre 2013, les entreprises peuvent céder leur créance de crédit d’impôt recherche à des organismes de titrisation.
Le crédit d’impôt maître restaurateur est prorogé d’un an jusqu’au 31 décembre 2014.

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2014 : 

· le taux du crédit d’impôt cinéma est porté à 30 % pour les œuvres cinématographiques dont le budget de production est < 4 M€.

· le crédit d’impôt en faveur de la création de jeux vidéo dont l’entrée en vigueur sera fixée par décret, est aménagé :
· avoir un coût de développement ≥ 100 000 € (150 000 € avant) ;

· les jeux vidéo pour adultes sont concernés (sous conditions) ;
· les dépenses des personnels techniques et administratifs rentrent dans la base éligible. 


	Paiement du solde d’IS
Art. 20
	À compter du 1er janvier 2014, pour les entreprises dont l’exercice coïncide avec l’année civile, la date limite de dépôt du relevé de solde de l’impôt sur les sociétés est reportée au 15 mai (15 avril avant). 
Le remboursement de l’excédent d’IS (et de la contribution exceptionnelle) constaté sur le relevé de solde (imprimé n° 2572) est restitué dans les 30 jours de la date de dépôt du relevé de solde et de la déclaration de résultat.



	Amortissements
des immeubles

Art. 29
	Les PME qui construisent ou font construire un immeuble à usage industriel ou commercial pour les besoins de leur exploitation dans des zones prioritaires (ZRR, ZRU) avant le 1er janvier 2015 continuent à bénéficier d’un amortissement exceptionnel de 25 % sur le prix de revient.


	Amortissement exceptionnel des titres de PME innovantes
Art. 15
	Dispositif
Les sociétés soumises à l’IS peuvent amortir en linéaire sur 5 ans les souscriptions en numéraire au capital de PME innovantes directement ou via un véhicule d’investissement (société de capital risque…).
Condition
La participation ne doit pas excéder 20 % du capital ou des droits de vote de la PME innovante.
Modalité d’application
Les souscriptions sont déductibles du résultat fiscal à raison de 20 % de leur valeur d’acquisition par an.
La valeur d’acquisition des titres est plafonnée à 1 % du total de l’actif de l’entreprise réalisant l’investissement. Il est tenu compte de l’ensemble des souscriptions de l’entreprise faisant l’objet de l’amortissement exceptionnel pour apprécier le plafond.
Caractéristiques de la PME
Les PME innovantes sont des PME au sens communautaire (< 250 salariés, CA < 50 M€ ou total bilan < 43 M€), ayant leur siège en UE (ou EEE), consacrant au moins 15 % de leurs dépenses à la recherche (10 % pour les entreprises industrielles) ou justifiant de la création de produits, procédés ou techniques dont le caractère innovant et les perspectives économiques sont reconnus par Bpifrance (anciennement Oséo).
Cession des titres
L’avantage est remis en cause en cas de cession des titres détenus depuis moins de 2 ans  ou de non respect des conditions d’application : réintégration du montant des amortissements pratiqués dans le résultat fiscal majoré de l’intérêt de retard.
Lorsque les titres sont cédés après le délai de 2 ans, la plus-value est soumise au taux normal de l’IS, à hauteur du montant de l’amortissement pratiqué.

Entrée en vigueur

Cette mesure s’appliquera à compter d’une date fixée par décret, tenant compte de la réponse de la Commission européenne. Des précisions sont attendues.



	Plafonnement des charges financières

Art. 37
	Les sociétés soumises à l’IS doivent réintégrer dans leur résultat fiscal une quote-part de leurs charges financières nettes si celles-ci excèdent 3 millions d’euros :

· 15 % pour les exercices ouverts en 2012 et 2013 ;

· 25 % pour les exercices ouverts en 2014.

Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2013, le montant des charges financières nettes est diminué des charges financières afférentes aux contrats de financement des stocks de produits faisant l’objet d’une obligation réglementaire de conservation et dont le cycle de rotation est supérieur à 3 ans (champagne, cognacs, fromage…).



	Allègements fiscaux dans certaines zones

Art. 29 
	Les dispositifs d’exonération d’impôt sur les bénéfices concernant les entreprises nouvelles créées dans des zones prioritaires (ZAFR, ZRR, ZRU) sont prorogés jusqu’au 31 décembre 2014, et jusqu’au 31 décembre 2019 dans les ZRD.
Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2013, les bénéfices réalisés par les entreprises sont désormais soumis à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu en proportion du montant hors taxe du chiffre d’affaires ou des recettes réalisés en dehors des ZFU.

La durée d’exonération totale d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés dont bénéficient les entreprises qui créent des activités en 2014 dans les BER est réduite à 60 mois (84 mois pour les activités créées jusqu’au 31 décembre 2013). Et pour les sociétés par actions créées à compter du 1er janvier 2014, elles perdent le bénéfice de l’exonération à compter de l’exercice au cours duquel elles distribuent des dividendes à leurs actionnaires.
ZAFR : zones d’aide à finalité régionale ; ZRR : zones de revitalisation rurale ; ZRU : zones de revitalisation urbaine ; ZFU : zones franches urbaines ; ZRD : zones de restructuration de la défense ; BER : bassins d’emplois à redynamiser.

	Cession et transformation de locaux
Art. 36
	Les plus-values réalisées par les sociétés soumises à l’IS lors de la cession, entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2014, d’un local professionnel sont imposées au taux de 19 % à la condition que le cessionnaire s’engage à les transformer en locaux d’habitation dans les 3 ans.
Ce dispositif est prorogé jusqu’au 31 décembre 2014.

Sont exclues les cessions réalisées à compter du 1er janvier 2014 (promesse de vente signée en 2014) entre un cédant et un cessionnaire qui ont entre eux des liens de dépendance (entreprises liées).



	Taxe sur les salaires

Art. 20
	La taxe sur les salaires due sur les rémunérations versées en 2015 devra être télédéclarer et télérégler pour l’ensemble des redevables.


C – Mesures diverses

	Assurance-vie

Art.9
	Il est créé 2 nouveaux contrats : les contrats euro-croissance et les contrats vie-génération. 



	PEA

Art. 13
	Les actions de préférence et les bons de souscription ou d’attribution d’actions ne peuvent plus être placés sur un PEA à compter du 1er janvier 2014.

	Profits sur instruments financiers à terme

Art. 43
	Les instruments financiers à terme (produits dérivés) sont des contrats qui engagent deux parties, un vendeur et un acheteur, à la réalisation d’une opération future fondée sur un actif sous-jacent (réel ou théorique : action, obligation, indice boursier, devise, matière première…).

À compter du 1er janvier 2014, les personnes physiques qui effectuent des opérations sur les instruments financiers à terme relèvent de régimes d’imposition différents selon que ces opérations sont effectuées à titre occasionnel (plus-values de cessions de valeurs mobilières), à titre habituel (BNC) ou professionnel (option possible pour les BIC), que l’opération soit réalisée en France ou à l’étranger.



	Investissements forestiers

Art. 32
	Les investissements forestiers (achat de terrains boisés ou à boiser, cotisations versées à un assureur par le contribuable…) bénéficient d’une réduction d’impôt de 18 % du montant des dépenses (plafonnées à 11 400 € (5 700 € pour un célibataire)) et de 76 % du montant des cotisations d’assurance (plafonnées). Cette réduction d’impôt est prorogée jusqu’au 31 décembre 2017.

Les dépenses de travaux forestiers (plantations) plafonnées à 12 500 € (6 250 € pour un célibataire) et les rémunérations versées pour la gestion de bois et de forêts plafonnées à 4 000 € (2 000 € pour un célibataire) entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2017 ouvrent droit à un crédit d’impôt de 18 %. 



	FCPI et FIP

Art. 18
	À compter du 1er janvier 2014, l’actif de ces fonds doit être constitué pour 70 % au moins (60 % avant) de titres de sociétés répondant à des critères d’innovation ou de proximité pour pouvoir bénéficier de réductions d’impôt. Ce quota doit être atteint au plus tard 3 ans et 8 mois après la constitution du fonds.

FCPI : fonds commun de placement dans l’innovation ; FIP : fonds d’investissement de proximité.

	Pêle-mêle

Art. 32, 29, 25, 16
	Les matériels de production, de sciage et de valorisation des produits forestiers acquis ou fabriqués entre le 13 novembre 2013 et le 31 décembre 2016 par les entreprises de première transformation du bois bénéficient d’un amortissement dégressif majoré (coefficients majorés de 30 % : 1,62 – 2,27 – 2,92).

La dispense de réintégration des loyers de crédit-bail immobilier pour les immeubles situés en ZAFR, ZRR ou ZRU est prorogée pour les contrats conclus jusqu’au 31 décembre 2014.

La provision spéciale prévue pour les entreprises de presse est reconduite jusqu’au 31 décembre 2014.

Afin d’encourager la reprise d’entreprises par les salariés, les avantages fiscaux accordés aux SCOP (déduction de l’assiette de l’IS des bénéfices distribués aux salariés, constitution d’une PPI en franchise d’impôt, exonération de CFE) sont étendus aux SCOP d’amorçage (le capital de la SCOP n’est pas détenu en majorité par des associés coopérateurs). Cette mesure sera applicable après la promulgation de la loi sur l’économie sociale et solidaire (ESS).

SCOP : société coopérative ouvrière de production ; PPI : provision pour investissement ; CFE cotisation foncière des entreprises ; IS impôt sur les sociétés.

















LFR pour 2013
© Réseau CRCF - Ministère de l'Éducation nationale - http://crcf.ac-grenoble.fr
page 1/6

